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PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIÉE UNIQUE  

DU 5 AVRIL 2022 
 

 
  L’an DEUX MILLE VINGT DEUX et le CINQ AVRIL, la société SAS ROUSSANNE, 

société par actions simplifiée au capital de 100.000 € dont le siège social est à LYON (69006) 

91-95, Cours LAFAYETTE, représentée par Monsieur Dominique PELLE, ès qualités, ladite 
société associée unique de la société L’OREE DE DEAUVILLE, société par actions simplifiée au 

capital de 400.000 € dont le siège social est à VAUVILLE (14800) Le Lieu Rôti, 
 

  A pris les décisions suivantes : 

 
PREMIERE DECISION : 

 
  L’Associée unique prend acte de la démission de Monsieur Bruno DRELY de ses 

fonctions de Président à compter de ce jour. 

 
  L’Associée unique nomme en qualité de nouvelle Présidente, en remplacement 

de Monsieur Bruno DRELY, démissionnaire à compter de ce jour, et pour une durée 
indéterminée : 

 
  -La société GALACTUS Invest, SAS dont le siège social est à LYON (69006) 91-

95, Cours LAFAYETTE, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LYON sous le 

numéro 383 351 095. 
 

  Monsieur Dominique PELLE, ès qualités, déclare accepter lesdites fonctions et 
que la société GALACTUS Invest n’est frappée d’aucune incompatibilité lui interdisant de les 

exercer. 

 
  La société GALACTUS Invest exercera ses fonctions dans les conditions prévues 

par la loi et les statuts. 
 

DEUXIEME DECISION : 
 

   L’Associée unique nomme la société FOURCADE AUDIT ASSOCIES – F2A dont le 

siège social est à PERPIGNAN (66100) 1, Avenue Jean GIONO, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de PERPIGNAN sous le numéro 390 700 029, en qualité de 

Commissaire aux comptes titulaire, pour une durée de six exercices à compter de ce jour. 
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TROISIEME DECISION : 

 

  Comme conséquence des décisions qui précèdent, l’Associée unique décide de 
procéder à une refonte complète des statuts et adopte, article par article, les statuts dans leur 

nouvelle formulation.  
 

QAUTRIEME DECISION : 
 

   L’Associée unique confère tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie 

du présent procès-verbal pour effectuer toutes formalités de dépôt et de publicité. 
 

  L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 

  De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture 

a été signé par l’associée unique et par le nouveau Président pour acceptation de ses fonctions 
et répertorié sur le registre des décisions. 

 
 

 
SAS ROUSSANNE   GALACTUS Invest  
     (Bon pour acceptation des fonctions de Président 

     + Signature) 
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Bon pour acceptation des
 fonctions de Président



ST  ATUTS  MIS  A JOUR

LE 05  AVRIL  2022

L'OREE  DE DEAUVILLE

SOCIETE  PAR  ACTIONS  SIMPLIFIEE

CAPITAL  :400.000  €

SIEGE  SOCIAL

Le Lieu  RÔti

14800  VAUVILLE

RCS LISIEUX  :794  589  424

Copie conforme
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TITRE  I

Forme  - Objet  -  Dénomination  -  Siège  social  -  Durée  -  Exercice  social

Article  premier  -  Forme.

La société (ci-après  la « société  ») est une société par actions simplifiée  régie par les

dispositions  législatives  et réglementaires  en vigueur  ainsi  que par les présents  statuts.

Elle fonctionne  indifféremment  sous la même  forme  avec un ou plusieurs  associés.

Elle ne peut  procéder  à une offre  au public  sous sa forme  actuelle  de société  par actions

simplifiée,  mais peut  procéder  à des offres  réservées  à des investisseurs  qualifiés  ou à un cercle  restreint

d'investisseurs.

Elle peut  émettre  toutes  valeurs  mobilières  définies  à l'article  L 211-2 du Code monétaire  et

financier,  donnant  accès  au capital  ou à l'attribution  de titres  de créances,  dans les conditions  prévues  par

la loi et les présents  statuts.

Article  2 -  Objet.

La Société  a pour  objet  en France  et dans  tous  pays

- l'acquisition,  la cession,  l'exploitation,  la location  ou la location-gérance  de tous fonds  de

commerce  d'exploitation  du  terrain  de  camping-caravaning,  activité  de  loisir,  petite  restauration,

restaurant,  brasserie,  vente  à emporter,  vente  de boissons  des deux  groupes  à consommer  sur place ou à
emporter,  glaces, confiserie,  produits  régionaux,  alimentation  générale,  bar, organisations  de soirées  à
thème,  location  de salle, chalets,  mobil home, location  de logements  insolites,  activités  de plein air,

location  de véhicules,  gestion  de parking  pour  camping-cars  ;

- l'acquisition  de tous immeubles,  terrain,  la souscription  de tous emprunts  hypothécaires  ou

non, l'exploitation  par bail, prêt  à usage,  convention  d'occupation  gratuite  ou onéreuse,  la vente  de tous

immeubles,  la réalisation  de tous  investissement  ou placements  tant  mobiliers  qu'immobiliers  ;

Toutes  opérations  industrielles,  commerciales  et financières,  mobilières  et immobilières  pouvant

se rattacher  directement  ou indirectement  à l'objet  social  et à tous  objets  similaires  ou connexes  ;

La participation  de la société,  par tous moyens,  à toutes  entreprises  ou sociétés  créées  ou à
créer,  pouvant  se rattacher  à l'objet  social, notamment  par voie de création  de sociétés  nouvelles,

d'apport,  commandite,  souscription  ou rachat  de titres  ou droits  sociaux,  fusion,  alliance  ou association  en

participation  ou groupement  d'intérêt  économique  ou de location  gérance.

Article  3 -  Dénomination.

La dénomination  sociale  est

L'OREE  DE DEAUVILLE

Tous actes et documents  émanant  de la société  et destinés  aux tiers doivent  indiquer  la

dénomination  sociale,  précédée  ou suivie  immédiatement  des mots  « société  par actions  simplifiée  » ou

des  initiales  « SAS »,  du  numéro  d'immatriculation  au registre  du commerce  et des sociétés  et de

l'énonciation  du capital  social.
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Article  4 -  Siège  social.

Le siège  social reste  fixé à VAUVILLE  (14800),  Le Lieu Rôti.

Il peut être transféré  en tout  autre  endroit  du même département  ou d'un département

limitrophe  par décision  du président,  sous réserve  de ratification  de cette  décision  par la colledivité  des

associés,  et partout  ailleurs  par décision  de la collectivité  des associés.

En cas de transfert  du siège  social  décidé  par le président  dans les limites  ci-dessus,  ce dernier

est habilité  à modifier  corrélativement  les statuts.

Article  5 -  Durée.

La société  a une durée  de quatre-vingt-dix-neuf  (99)  années  à compter  de son immatriculation

au registre  du commerce  et des sociétés,  sauf  dissolution  anticipée  ou prorogation.

Article  6 -  Exercice  social.

L'exercice  social a une durée  de douze  mois ; il commence  le Premier  Janvier  et se termine  le
31 Décembre  de chaque  année.

Titre  2

Apports  -  Capital  social  -  Actions

Article  7 -  Apports.

Lors de la constitution,  le capital  initial  a été fixé à QUATRE CENT MILLE EUROS (400.000  € ),

représentant  des apports  en numéraire.

Article  8 -  Capital  social.

Le capital  social  est fixé  à la somme  de QUATRE CENT MILLE EUROS (400.000  € ).

Il est divisé  en QUATRE CENTS (400)  actions  de MILLE EUROS (1.OOO € ) chacune  de même

catégorie  entièrement  libérée.

Article  9 -  Modifications  du  capital.

1-  Le capital  social peut  être  augmenté,  réduit  ou amorti  dans les conditions  prévues  par la loi,

par une décision  collective  des associés  statuant  sur le rapport  du Président  et dans les conditions  de

majorité  prévues  à l'article  26 des présents  statuts.

Le capital  social peut  être  augmenté  soit par émission  d'actions  nouvelles,  soit par majoration

du montant  nominal  des titres  de capital  existants.

Il peut  également  être  augmenté  par l'exercice  des droits  attachés  à des valeurs  mobilières

donnant  accès au capital,  dans les conditions  prévues  par la loi.

2 - Les titres  de capital  nouveaux  sont  émis soit à leur montant  nominal,  soit  à ce montant

majoré  d'une  prime  d'émission.

3 - Ils sont  libérés  soit  par apport  en numéraire  y compris  par compensation  avec  des créances

liquides  et exigibles  sur la Société,  soit  par apport  en nature,  soit  par incorporation  de réserves,  bénéfices

ou primes  d'émission,  soit  en conséquence  d'une  fusion  ou d'une  scission.
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4 - Ils peuvent  aussi  être  libérés  consécutivement  à l'exercice  d'un  droit  attaché  à des valeurs

mobilières  donnant  accès  au  capital  comprenant,  le cas  échéant,  le  versement  des  sommes

correspondantes.

Les associés  peuvent  déléguer  au Président  les pouvoirs  nécessaires  à l'effet  de réaliser  ou de décider,

dans  les conditions  et délais  prévus  par  la loi, l'augmentation  ou la réduction  du capital.

En cas d'augmentation  du capital  en numéraire  ou d'émission  de valeurs  mobilières  donnant  accès au

capital  ou donnant  droit  à l'attribution  de titres  de créances,  les associés  ont,  sauf  stipulations  contraires

éventuelles  des  présents  statuts  concernant  les  actions  de  préférence  sans  droit  de  vote,

proportionnellement  au montant  de leurs  actions,  un droit  de préférence  à la souscription  des nouveaux

titres  émis.  Toutefois,  les  associés  peuvent  renoncer  à titre  individuel  à leur droit  préférentiel  de

souscription  et la décision  d'augmentation  du  capital  peut  supprimer  ce droit  préférentiel  dans les

conditions  prévues  par  la loi.

Les actions  nouvelles  de numéraire  doivent  obligatoirement  être  libérées  lors de la souscription  de la

quotité  du nominal  (ou  du pair)  prévue  par  la loi et, le cas échéant,  de la totalité  de la prime  d'émission.

Article  IO  -  Comptes  courants  d'associés.

Les associés  peuvent  mettre  ou laisser  à la disposition  de la société,  toutes  sommes  produisant

ou non intérêts,  dont  celle-ci  peut  avoir  besoin.

Les modalités  de ces prêts  sont  arrêtées  par  accord  entre  le président  et l'intéressé.  Cet  accord

est  le cas échéant,  soumis  à la procédure  de contrôle  prévue  par  la loi.

Article  11-  Forme  des  actions,

Les actions  sont  obligatoirement  nominatives.

La matérialité  des actions  résulte  de leur inscription  au nom du ou des titulaires  sur des

comptes  tenus  à cet  effet  par  la société  dans  les conditions  et modalités  prévues  par  la loi.

À la demande  de l'associé,  une attestation  d'inscription  en compte  lui sera délivrée  par la

société.

Article  12  -  Droits  et  obligations  attachés  aux  actions.

1-  Chaque  action  donne  droit,  dans  les bénéfices  et l'actif  social,  à une  part  proportionnelle  à la

quotité  du capital  qu'elle  représente.

2 - Les associés  ne supportent  les pertes  qu'à  concurrence  de leurs  apports.

Les droits  et obligations  attachés  à l'action  suivent  le titre  dans  quelque  main  qu'il  passe.

La propriété  d'une  action  emporte  de plein droit  adhésion  aux statuts  et aux décisions  des

associés.

3 - Chaque  fois qu'il sera nécessaire  de posséder  plusieurs  actions  pour  exercer  un droit

quelconque,  les propriétaires  d'actions  isolées,  ou en nombre  inférieur  à celui  requis,  ne pourront  exercer

ce droit  qu'à  la condition  de faire  leur  affaire  personnelle  du groupement  et, éventuellement,  de l'achat  ou

de la vente  d'actions  nécessaires.
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Article  13  -  Indivisibilité  des  actions.  Usufruit.

1-  Les actions  sont  indivisibles  à l'égard  de la société.

Les copropriétaires  d'actions  indivises  sont représentés  lors des décisions  collectives  par l'un

d'eux  ou par un mandataire  unique.  La désignation  du représentant  de l'indivision  doit  être  notifiée  à la

société  dans le mois  de la survenance  de l'indivision.  Toute  modification  dans la personne  du représentant

de l'indivision  n'aura  d'effet,  vis-à-vis  de la société,  qu'à l'expiration  d'un délai  d'un mois à compter  de sa

notification  à la société,  justifiant  de la régularité  de la modification  intervenue.

En cas de désaccord,  entre eux  sur  le choix  d'un  mandataire,  celui-ci  est désigné par

ordonnance  du Président  du Tribunal  de Commerce  statuant  en référé  à la demande  du copropriétaire  le

plus diligent.

2 - Si les actions  sont grevées  d'usufruit,  leur inscription  en compte  doit faire ressortir

l'existence  de l'usufruit.

Le droit  de vote attaché  à l'action  appartient  au nu-propriétaire,  sauf pour les décisions

concernant  l'affectation  des résultats  oÙ il est réservé  à l'usufruitier.

Même privé  du droit  de vote,  le nu-propriétaire  d'actions  a toujours  le droit  de participer  aux

assemblées  générales.

Cependant,  les titulaires  d'actions  dont  la propriété  est démembrée  peuvent  convenir  entre  eux

de toute  autre  répartition  pour  l'exercice  du droit  de vote lors des décisions  collectives  des associés  et

notamment  prévoir,  sous réserve  du droit,  pour  l'usufruitier,  de voter  pour  toutes  les décisions  relatives  à

l'affectation  des résultats,  que le droit  de vote  sera exercé  par l'usufruitier  pour  toutes  les décisions  autres

que l'affectation  des résultats.  En ce cas, ils devront  porter  leur convention  à la connaissance  de la Société

par lettre  recommandée  adressée  au siège social, la Société  étant  tenue  de respecter  cette  convention

pour  toute  assemblée  qui se réunirait  après l'expiration  d'un délai d'un mois suivant  l'envoi  de la lettre

recommandée,  le cachet  de La Poste faisant  foi de la date  d'expédition.

Article  14  -  Actions  représentatives  d'apports  en industrie.

La société  peut  émettre  des actions  inaliénables  résultant  d'apports  en industrie  tels que définis

à l'article  1843-2  du Code Civil.

Ces actions  sont  émises  sans valeur  nominale  et ne concourent  pas à la formation  du capital

social.

Sous réserve  des éventuelles  actions  de préférence  bénéficiant  de droits  spécifiques,  les actions

représentatives  d'apports  en industrie  disposent  des mêmes  droits  que les autres  actions  émises  par la

société  et notamment  le droit  de participer  aux décisions  collectives  et de percevoir  des dividendes.

Ces actions  feront  l'objet  d'une  évaluation  après leur émission  tous les deux ans dans les

conditions  mentionnées  à l'article  L. 225-8  du Code  de commerce

Elles ne peuvent  pas être  cédées  par leur  titulaire  et sont  annulées  en cas de décès  comme  en

cas de cessation  des prestations  dues par ledit  titulaire.
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Titre  3

Cession  -  Location

Article  15  -  Cession  et  transmission  des  actions.

15.1-  Forme  de la cession  ou de la transmission

La propriété  des actions  résulte  de leur inscription  en compte  individuel  au nom du ou des

titulaires  sur les registres  que la société  tient  à cet  effet  au siège  social.

La cession  des actions  s'opère  par un virement  du compte  du cédant  au compte  du cessionnaire

sur production  d'un ordre  de mouvement.

En cas de transmission  d'actions,  pour quelque  cause que ce soit, les bénéficiaires  de la

mutation  devront  fournir  à la société  tous  documents  justifiant  la régularité  de leurs  droits.

15.2.  -  Définitions

Dans le cadre  des présents  statuts,  il est  convenu  des définitions  ci-après

Cession  : signifie  toute  opération  à titre  onéreux  ou gratuit  entraînant  le transfert  de la pleine  propriété,

de la nue-propriété  ou de l'usufruit  des valeurs  mobilières  émises  par la Société,  à savoir : cession,

transmission,  échange,  apport  en Société,  fusion  et opération  assimilée,  cession  judiciaire,  constitution  de

trusts,  nantissement,  liquidation,  transmission  universelle  de patrimoine.

Action  ou Valeur  mobilière  : signifie  les valeurs  mobilières  émises  par la Société  donnant  accès  de façon

immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital et/ou d'un
droit  de vote  de la Société,  ainsi que les bons et droits  de souscription  et d'attribution  attachés  à ces
valeurs  mobilières.

Opération  de reclassement  signifie  toute  Cession d'actions  (au sens du présent  article)  de la société

intervenant  à l'intérieur  de chacun  des groupes  d'associés,  constitué  par chaque  Société  associée  et les

sociétés  ou entités  qu'elle  contrôle  directement  ou indiredement  au sens de l'artide  L 233-3  du Code de
commerce.

15.3.  -  Aqrément

1. Les actions  ne peuvent  être  cédées  y compris  entre  associés  qu'avec  l'agrément  préalable  de

la colledivité  des associés  statuant  à la majorité  des voix  des associés  disposant  du droit  de vote.

2. La demande  d'agrément  doit  être  notifiée  par lettre  recommandée  avec demande  d'avis  de

réception  adressée  au Président  de la Société  et indiquant  le nombre  d'actions  dont la cession est

envisagée,  le prix de la cession,  les nom, prénoms,  adresse,  nationalité  de l'acquéreur  ou s'il s'agit  d'une

personne  morale,  son  identification  complète  (dénomination,  siège social,  numéro  RCS, montant  et

répartition  du capital,  identité  de ses dirigeants  sociaux).  Cette  demande  d'agrément  est transmise  par le
Président  aux associés.

3. Le Président  dispose  d'un  délai de trois  (3) mois à compter  de la réception  de la demande

d'agrément  pour  faire  connaître  au Cédant  la décision  de la collectivité  des associés.  Cette notification  est

effectuée  par lettre  recommandée  avec demande  d'avis  de réception.  A défaut  de réponse  dans le délai  ci-

dessus,  l'agrément  sera réputé  acquis.
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4. Les décisions  d'agrément  ou de refus  d'agrément  ne sont  pas motivées.

5. En cas d'agrément,  l'associé  Cédant  peut  réaliser  librement  la cession  aux conditions  notifiées

dans sa demande  d'agrément.  Le transfert  des actions  doit  être  réalisé  au plus tard dans les trente  jours

(30)  de la décision  d'agrément  : à défaut  de réalisation  du transfert  dans ce délai,  l'agrément  serait  frappé

de caducité.

6. En cas de refus  d'agrément,  la Société  est tenue  dans un délai d'un (1) mois  à compter  de la

notification  du refus  d'agrément,  d'acquérir  ou de faire  acquérir  les actions  de l'associé  Cédant  par un ou

plusieurs  tiers  agréés  selon la procédure  ci-dessus  prévue.

Si le rachat  des adions  n'est pas réalisé  du fait de la Société  dans ce délai d'un mois;

l'agrément  du ou des cessionnaires  est réputé  acquis.

En cas d'acquisition  des actions  par la Société,  celle-ci  est tenue  dans un délai  de six (6) mois à

compter  de l'acquisition  de les céder  ou de les annuler.

Le prix  de rachat  des actions  par un tiers  ou par la Société  est déterminé  d'un commun  accord

entre  les parties.  A défaut  d'accord,  le prix sera déterminé  à dire d'expert,  dans les conditions  de l'article

1843-4  du Code  civil.

En cas de refus  d'agrément,  les associés  non-cédants  sont  tenus,  dans un délai  d'un (1) mois à

compter  de la notification  du refus d'agrément,  d'acquérir  ou de faire  acquérir  les adions  de l'associé

Cédant  par un ou plusieurs  tiers  agréés  selon la procédure  ci-dessus  prévue  ou par la Société  elle-même,

en vue  d'une  cession  ultérieure  ou de la réduction  de son capital,  à moins  que l'associé  Cédant  ne préfère

renoncer  à son projet.

Si le rachat  des actions  n'est pas réalisé par les associés non-cédants  (ou par la ou les

personnes  qu'ils  se seraient  substitués)  ou par la Société  elle-même,  en vue d'une  cession  ultérieure  ou de

la réduction  de son capital  dans ce délai  d'un mois,  l'agrément  du ou des cessionnaires  est réputé  acquis.

Le prix de rachat  des actions  sera celui proposé  par le tiers  cessionnaire  pressenti,  ou à défaut

d'accord  entre  les parties  sur le prix ainsi proposé,  par voie d'expertise  dans les conditions  de l'article

1843-4  du Code civil,  sur la base d'une  valorisation  des titres  de participation  détenus  par la Société.

Le prix de rachat  devra  être  payé,

parties,  sur une durée  maximum  de trois  ans à

selon les modalités  arrêtées  d'un commun  accord  entre  les

compter  de la signature  des ades  de cession.

Si les actions  sont  rachetées  par la Société,  celle-ci  est tenue,  dans un délai de six (6) mois à

compter  de leur acquisition,  soit de les céder,  dans les conditions  prévues  aux présents  statuts  et aux

stipulations  extra-statutaires,  soit  de les annuler.

15.4.  -  Modification  dans  le contrôle  d'un  associé

1. En cas de modification  au sens de l'article  L 233-3  du Code de commerce  du contrôle  d'une

société  associée,  celle-ci  doit  en informer  la Société  par lettre  recommandée  avec demande  d'avis  de

réception  adressée  au Président  dans un délai de quinze  (15)  jours  du changement  de contrôle.  Cette

notification  doit  préciser  la date  du changement  de contrôle  et toutes  informations  sur le ou les nouveaux

contrÔlaires.

Si cette  procédure  n'est  pas respectée,  la Société  associée  dont  le contrôle  est modifié  pourra

être  exclue  de la Société  dans  les conditions  prévues  à l'article  "Exc/usion  d'un  associé".
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2. Dans le délai  de quinze  (15)  jours  à compter  de la réception  de la notification  du changement

de contrôle,  la Société  peut  mettre  en œuvre  la procédure  d'exclusion  et de suspension  des droits  non

pécuniaires  de la Société  associée  dont  le contrôle  a été modifié,  telle  que prévue  à l'article  « Exclusion

d'un  associé  )). Si la Société  n'engage  pas la procédure  d'exclusion  dans le délai  ci-dessus,  elle sera réputée

avoir  agréé  le changement  de contrôle.

3. Les dispositions  ci-dessus  s'appliquent  à la Société  associée  qui a acquis  cette  qualité  à la

suite  d'une  opération  de fusion,  de scission  ou de dissolution.

Article  16  -  Location.

La location  des actions  est interdite.

Article  17  -  Exclusion  d'un  associé

Tout  associé  pourra  être  exclu  pour  les motifs  suivants

-Obstruction  à des opérations  sociales  importantes,

-Opposition  systématique  aux  décisions  du président,

-Violation  des dispositions  des présents  statuts,

-Comportement de nature à porter préjudice à la société et/ou à ses actionnaires,
-Révocation  d'un  associé  de ses fonctions  de mandataire  social,

-Condamnation  pénale  prononcée  à l'encontre  d'un  associé.

L'exclusion  est décidée  par les associés  à la majorité  des voix dont  disposent  les associés

présents  ou représentés  ; l'associé  dont  l'exclusion  est susceptible  d'être  prononcée  participe  au vote  et

ses actions  sont  prises  en compte  pour  le calcul  de la majorité.

La décision  d'exclusion  prend  effet  à compter  de son prononcé.

Aucune  décision  d'exclusion  ne pourra  être  prise si l'associé  n'a pas été régulièrement  convoqué

par le président,  quinze  (15)  jours  au moins  avant  la date prévue  par lettre  recommandée  avec demande

d'avis  de réception  et s'il n'a pas été mis à même  de présenter  aux associés  sa défense  sur les faits  qui lui

sont reprochés.  Ses arguments  doivent,  en tout  état  de cause, être mentionnés  dans la décision  des

associés.

La décision  d'exclusion  doit  statuer  sur le rachat  des actions  de l'associé  exclu  et désigner  le ou

les acquéreurs  des actions  ; il est expressément  convenu  que la cession  sera valable  sans qu'il  y ait lieu

d'appliquer  les procédures  statutaires  prévues  en cas de cession  (agrément...).

La totalité  des actions  de l'associé  exclu  doit  être  cédée  dans les trois  (3) mois  à compter  de la

notification  qui lui est faite  de la décision  d'exclusion  par la société,  par l'envoi  d'une  lettre  recommandée

avec  demande  d'avis  de réception.

Pendant  ce même  délai,  l'associé  exclu  perd son droit  de participer  et de voter  aux réunions  ou

consultations  d'associés.  Il conserve  le droit  de percevoir  les dividendes  distribués  au titre  de ses actions.

Le prix d'achat  ou de rachat  des actions  ainsi que les modalités  de paiement  sont  déterminées

conformément  aux  dispositions  de l'article  15.4  ci-avant.

Article  18  -  Nullité  des  cessions  d'actions.

Toutes  les cessions  d'actions  effectuées  en violation  des dispositions  des articles  « Agrément

des cessions  », « Modifications  dans le contrôle  d'un  associé  » des présents  statuts  sont  nulles.
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Au surplus,  une telle  cession  constitue  un juste  motif  d'exclusion.

Titre  4

Administration  de la société

Article  19  -  Président.

La société  est gérée  et administrée  par un président,  personne  physique  ou morale,  associé  ou

non de la société.  Lorsqu'une  personne  morale  est nommée  président,  les dirigeants  de ladite  personne

morale  sont  soumis  aux mêmes  conditions  et obligations  et encourent  les mêmes  responsabilités  civile  et

pénale  que s'ils étaient  président  en leur nom propre,  sans préjudice  de la responsabilité  solidaire  de la
personne  morale  qu'ils  dirigent.

La durée  des fonctions  de président  est illimitée.

Le premier  président  est désigné  aux  termes  des présents  statuts.

En cas de décès,  démission  ou empêchement  du président  d'exercer  ses fonctions  supérieures  à

six mois, il est pourvu  à son remplacement  par une personne  désignée  par la collectivité  des associés

statuant à la majorité  extraordinaire.  Le président  remplaçant  ne demeure  en fonction  que pour  le temps
restant  à courir  du mandat  de son prédécesseur.

Pendant  la durée de son  mandat,  le président  ne  peut être  révoqué  que  par décision
extraordinaire  des associés.

La révocation  n'a pas à être  motivée  ; elle ne peut  en aucun  cas donner  lieu à indemnité.

Par exception  aux dispositions  qui précèdent,  le Président  est révoqué  de plein droit,  sans
indemnisation,  dans les cas suivants  :

-dissolution, mise en redressement  ou liquidation  judiciaire  ou  interdiction  de gestion  du  Président

personne  morale  ;

-exclusion  du Président  associé  ;

-interdiction de diriger,  gérer,  administrer  ou contrôler  une entreprise  ou une personne  morale,  incapacité

ou faillite  personnelle  du Président  personne  physique.

Le président  représente  la société  à l'égard  des tiers.  Il est investi  des pouvoirs  les plus étendus

pour  agir  en toute  circonstance  au nom de la société  dans la limite  de l'objet  social.

Dans les rapports  avec les tiers,  la société  est engagée  même  par les ades  du président  qui ne

relèvent  pas de l'objet  social,  à moins  qu'elle  ne prouve  que le tiers  savait  que l'acte  dépassait  cet  objet  ou

qu'il ne pouvait  l'ignorer  compte  tenu des circonstances,  étant  exclu que la seule publication  des statuts
suffise  à constituer  cette  preuve.

Dans les rapports  entre  associés,  le président  peut accomplir  tous actes de direction,  de

disposition, de gestion  et d'administration  de la société,  dans la limite  de l'objet  social et des prérogatives
de l'assemblée  des associés.

Le président  ne pourra,  sans l'accord  préalable  de la collectivité  des associés  accomplir  les actes
énumérés  sous le titre  6.
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Article  20  -  Directeur  général.

Sur la proposition  du président,  la collectivité  des associés peut nommer  un ou plusieurs
directeurs  généraux  personnes  physiques  ou morales.

Le premier  directeur  général  est désigné  aux termes  des présents  statuts.

Le directeur  général  ne peut  être  révoqué  que par décision  extraordinaire  des associés.

En cas de décès,  démission  ou empêchement  du président,  le directeur  général  en fonction

conserve  ses fonctions  et attributions  jusqu'à  la nomination  du nouveau  président.

Le directeur  général  assiste  le président  dans ses fonctions  ; il n'a qu'un  rôle d'auxiliaire  du
président  auquel  il reste  subordonné.

Article  21 -  Rémunération.

La rémunération  du président  est fixée par la collectivité  des associés.  Elle peut  être fixe ou

proportionnelle  ou, à la fois,  fixe  et proportionnelle.

La rémunération  du diredeur  général  est fixée  par la collectivité  des associés.  Elle peut  être  fixe

ou proportionnelle  ou, à la fois, fixe  et proportionnelle.

Article  22  -  Représentation  sociale.

Les délégués  du Comité  social  et économique  exercent  les droits  prévus  par l'article  L 2323-67
du Code du travail  auprès  du Président.

Le Comité  social  et économique  doit  être  informé  des décisions  collectives  dans les mêmes
conditions  que les associés.

Les demandes  d'inscription  des projets  de résolutions  présentées  par le Comité  social et

économique  doivent  être  adressées  par un représentant  du Comité  au Président.

Ces demandes  qui sont  accompagnées  du texte  des projets  de résolutions  peuvent  être

envoyées  par tous  moyens  écrits.  Elles doivent  être  reçues  au siège  social TROIS  (3) jours  au moins  avant
la date  fixée  pour  la décision  des associés.

Titre  5

Conventions  réglementées  -  Commissaires  aux  comptes

Article  23  -  Conventions  entre  la société  et  les  dirïgeants-.

1 - Le commissaire  aux comptes  ou le président  présente  aux associés  un rapport  sur les

conventions  intervenues  directement  ou par personne  interposée  entre  la société  et son président,  l'un de

ses dirigeants,  l'un de ses associés  disposant  d'une  fradion  des droits  de vote  supérieure  à 10 % ou, s'il

s'agit  d'une  société  associé,  la société  la contrôlant  au sens de l'article  L. 233-3  du Code de commerce.

À cette  fin et s'il existe  un commissaire  aux comptes,  le président  et tout  intéressé  doivent

aviser  le commissaire  aux comptes  des conventions  intervenues,  dans le délai  d'un mois de la conclusion

desdites  conventions  par lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de réception.

Lorsque  l'exécution  de conventions  conclues  au cours  d'exercices  antérieurs  a été poursuivie  au

cours  du dernier  exercice,  le commissaire  aux comptes  est informé  de cette  situation  par le président,  dans
le délai  d'un  mois à compter  de la clôture  de l'exercice.

10



Les associés  statuent  chaque  année  lors de l'approbation  des comptes  de l'exercice  sur ce

rapport  aux  conditions  des décisions  collectives  ordinaires.

Les conventions  non approuvées  produisent  néanmoins  leurs effets,  à charge  pour  la personne

intéressée  et éventuellement  pour le président  et les autres  dirigeants  d'en supporter  les conséquences
dommageables  pour  la société.

2 - Sauf lorsqu'en  raison de leur objet  ou de leurs implications  financières,  elles ne sont

significatives  pour  aucune  des parties,  les conventions  portant  sur des opérations  courantes  et conclues  à

des conditions  normales  sont communiquées  au commissaire  aux comptes  par le président  et tout

intéressé  dans le délai  d'un mois à compter  de la clôture  de l'exercice.

Tout  associé  a le droit  d'en  obtenir  communication.

3 - Les interdictions  prévues  à l'article  L. 225-43  du Code de commerce  s'appliquent,  dans les

conditions  déterminées  par  cet article,  au président  et aux dirigeants  de la société.

Article  24  -  Commissaires  aux  comptes.

La collectivité  des associés  désigne,  lorsque  cela est obligatoire  en vertu  des dispositions  légales

et réglementaires,  pour  la durée,  dans les conditions  et avec la mission  fixée  par la loi, notamment  en ce

qui concerne  le contrôle  des comptes  sociaux,  un ou plusieurs  Commissaires  aux comptes  titulaires  et un

ou plusieurs  Commissaires  aux comptes  suppléants,  dans le cadre  d'un audit  légal classique  ou de l'audit

légal réservé  aux petites  entreprises.

Lorsque la désignation  d'un Commissaire  aux comptes  titulaire  et d'un  Commissaire  aux

comptes  suppléant  demeure  facultative,  c'est à la collectivité  des associés,  statuant  dans les conditions

prévues  à l'article  25 des présents  statuts,  qu'il  appartient  de procéder  à de telles  désignations,  si elle le
juge  opportun,

En outre,  la nomination  d'un  Commissaire  aux comptes  pourra  être  demandée  en justice  par un

ou plusieurs  associés  représentant  au moins  le dixième  du capital.

Enfin, une minorité  d'associés  représentant  au moins  le tiers  du capital  peut  également  obtenir

la nomination  d'un Commissaire  aux comptes  s'ils en font  la demande  motivée  auprès  de la Société.  Le

Commissaire  aux comptes  ainsi désigné  sera obligatoirement  nommé  pour  trois  exercices,  ce qui implique

qu'il  exercerait  sa mission  dans le cadre  de l'audit  légal « Petites  entreprises  » et non dans le cadre  d'un
audit  « classique».

Les Commissaires  aux comptes  doivent  être  invités  à participer  à toutes  les décisions  colledives
dans les mêmes  conditions  que les associés.

Titre  6

Décisions  collectives  des  associés

Article  25 -  Décisions  des  associés.

1 - Sont  prises  obligatoirement  par la collectivité  des associés  les décisions  relatives  à

L'augmentation,  la réduction  ou l'amortissement  du capital  social.

La transformation,  la fusion,  la scission,  la liquidation  ou la dissolution.

La modification  des présents  statuts  à l'exception  de la faculté  offerte  au président  de

modifier  les statuts  en cas de transfert  du siège  social  décidé  par le président.

L'approbation  des comptes  annuels  et l'affectation  des résultats.
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*  Toute  distribution  faite  aux associés  à l'exception  des acomptes  sur dividendes.

*  L'approbation  des conventions  conclues  entre  la société  et l'un de ses dirigeants  ou
associés.

*  La nomination,  la révocation,  la rémunération  et la fixation  des pouvoirs  du président,

du ou des diredeurs  généraux.

*  La nomination  et le renouvellement  des mandats  des commissaires  aux comptes
titulaires  et suppléants.

*  L'agrément  d'un cessionnaire  d'actions.

*  L'exclusion  d"un associé

2 - Les décisions  collectives  des associés  sont  prises,  au choix  du président,  soit  en assemblée  générale,

soit  par  consultation  écrite,  soit  par téléconférence  téléphonique  ou audiovisuelle.  Elles peuvent  également

résulter  d'un  acte  sous seing  privé  constatant  les décisions  unanimes  des associés.

Sont  toutefois  prises  obligatoirement  en l'assemblée  générale  les décisions  relatives  à

L'augmentation,  l'amortissement  ou la réduction  du capital.

La fusion,  la scission,  la liquidation  ou la dissolution.

La transformation  en une société  d'une  autre  forme.

La nomination  des commissaires  aux  comptes  titulaires  et suppléants.

L'approbation  des comptes  annuels  et l'affectation  des résultats.

Pour  toute  décision,  la tenue  d'une  assemblée  est, en outre,  de droit,  si la demande  en est faite

par un ou plusieurs  associés  représentant  au moins  10 % du capital  social.

3 - Les décisions  collectives  d'associés  sont  prises  à l'initiative  du président  ou à la demande

d'un  associé  détenant  au moins  lû  o/o du capital  social  (ci-après  le « demandeur  »). Dans ce dernier  cas, le

président,  s'il n'est  pas associé,  en est  avisé  par tout  moyen.

L'ordre  du jour  en vue  des décisions  collectives  d'associés  est arrêté  par le demandeur.

4 - Chaque  associé  a le droit  de participer  aux décisions  collectives  par lui-même  ou par un

mandataire  de son choix,  qui peut  ou non être un associé.  Les mandats  peuvent  être donnés  par tous

moyens  écrits,  en ce compris  par télécopie  ou transmission  électronique.  En cas de contestation  sur la

validité  du mandat  conféré,  la charge  de la preuve  incombe  à celui qui se prévaut  de l'irrégularité  du
mandat.

5 - Chaque  action  donne  droit  à une voix.  Le droit  de vote  attaché  aux actions  est proportionnel

au capital  qu'elles  représentent  ; toutefois,  aucun associé ne pourra  disposer  tant  par lui-même  que

comme  mandataire,  d'un nombre  de voix  supérieur  à 10  o/o du nombre  total  des voix  attachées  aux actions
ayant  effectivement  participé  à la décision.

6 - Décisions  prises  en assemblée  générale

L'assemblée  est convoquée  par le président  ou par un mandataire  désigné  en justice  en cas de

carence  du président.  Lorsque  la tenue  d'une  assemblée  n'est pas obligatoire,  l'assemblée  peut être

convoquée  par l'associé  ou un des associés  demandeurs.

Le commissaire  aux  comptes  peut,  à toute  époque,  convoquer  une assemblée.

Elle est réunie  au lieu indiqué  par l'auteur  de la convocation.

La convocation  est faite  par une notification  envoyée  par  tous  moyens  écrits,  en ce compris  par

télécopie  ou par transmission  électronique  huit  jours  au moins  avant  la date  de la réunion  ; elle indique

l'ordre  du jour.  Cependant,  lorsque  tous  les associés  sont  présents  ou représentés,  l'assemblée  générale
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peut  se réunir  sans convocation  préalable.  Sont joints  tous documents  nécessaires  à l'information  des

associés.

Tout  associé  disposant  d'au moins  10 '/o du capital  peut  requérir  l'inscription  à l'ordre  du jour  de

projets  de résolutions.  Sa demande,  appuyée  d'un  bref  exposé  des motifs,  doit  être parvenue  à la société

au plus tard  la veille  de la tenue  de la réunion.

L'assemblée  est présidée  par le président  ; à défaut,  l'assemblée  élit son président  de séance.

L'assemblée  convoquée  à l'initiative  du commissaire  aux  comptes  est présidée  par celui-ci.

À chaque  assemblée  est tenue  une feuille  de présence,  et il est dressé  un procès-verbal  de la

réunion,  signé  par le président  de séance  et par au moins  un associé  présent  ou le mandataire  d'un  associé
représenté.

L'assemblée  générale  ordinaire  ne délibère  valablement  que si la moitié  au moins  des associés

sont  présents  ou représentés.

L'assemblée  générale  extraordinaire  ne délibère  valablement  que si les associés  présents  ou

représentés  possèdent  au moins  les deux  tiers  des actions  ayant  droit  de vote.

7 - Décisions  prises  par  consultation  écrite

En cas de consultation  écrite  par correspondance,  en ce compris  par télécopie  ou  par

transmission  électronique,  le texte  des résolutions  proposées  ainsi que les documents  nécessaires  à

l'inîormation  des associés  sont  adressés  à chacun,  par tous  moyens  écrits  en ce compris  par télécopie  ou

par transmission  électronique.  Les associés  disposent  d'un délai minimal  de quinze  jours,  à compter  de la

réception  des projets  de résolutions,  pour  émettre  leur  vote.

Le vote  peut  être  émis par tous  moyens  écrits  en ce compris  par télécopie  ou par transmission

électronique.  Tout  associé  n'ayant  pas répondu  dans  un délai  de quinze  jours  est considéré  comme  s'étant
abstenu.

La consultation  est mentionnée  dans un procès-verbal  établi  et signé par le président,  auquel

est annexée  chaque  réponse  des associés  et qui est immédiatement  communiqué  à la société  pour être

conservé  dans les conditions  visées  ci-après.

8 - Décisions  prises  par  voie  de téléconférence  téléphonique  ou audiovisuelle

Lors des réunions  par voie de téléconférence  téléphonique  ou audiovisuelle,  les associés  et le

président,  s'il n'est  pas le demandeur,  sont  convoqués  par le demandeur  de la réunion,  par tous  moyens

écrits  en ce compris  par télécopie  ou par transmission  éledronique,  sept  jours  au moins  avant  la date  de la

réunion.  L'ordre  du jour  doit  être  indiqué,  ainsi que la manière  dont  les associés  peuvent  prendre  part  à la
réunion.

Lorsque  les décisions  sont  prises par voie de téléconférence  téléphonique  ou audiovisuelle,  le

demandeur  établit,  dans un délai  de sept  jours  à compter  de la téléconférence,  un projet  du procès-verbal

de séance  après  avoir  indiqué  :

*  L'identité  des associés  présents  ou représentés,  en précisant,  le cas échéant,  les

mandats  donnés  à cet  effet  ; dans  cette  hypothèse,  les mandats  sont  annexés  au

procès-verbal.

*  L'identité  des associés  absents.

*  Le texte  des résolutions.

*  Le résultat  du vote  pour  chaque  délibération.
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Le demandeur  en adresse  immédiatement  une copie  par  tous  moyens  écrits,  en ce compris  par

télécopie  ou par transmission  électronique,  à chacun  des associés. Les associés  ayant  pris part à la

téléconférence  en retournent  une copie au président,  dans les sept  jours,  après l'avoir  signée,  par tous

moyens  écrits  en ce compris  par télécopie  ou par transmission  éledronique.

À réception  des copies signées  par les associés,  le demandeur  établit  le procès-verbal

définitif.  Ledit procès-verbal  dûment  signé par le demandeur,  ainsi que la preuve  de l'envoi  du procès-

verbal  aux associés  et les copies  renvoyées  dûment  signées  par les associés  ainsi  qu'il  est indiqué  ci-dessus

sont  immédiatement  communiqués  à la société  pour  être  conservés  comme  indiqué  ci-après.

9 - Décisions  prises  par ade  sous seing  privé  constatant  les décisions  unanimes  des associés.

Les décisions  collectives  peuvent  également  résulter  d'un acte sous seing privé signé  par tous
les associés.

10 - Le ou les commissaires  aux comptes  et les délégués  du Comité  social  et économique  seront

convoqués  à l'assemblée  générale  ou seront  informés  de la téléconférence  téléphonique  ou audiovisuelle

dans les mêmes  conditions  que les associés.  En cas de décisions  prises  par consultation  écrite  ou par acte

constatant  les décisions  unanimes  des associés,  le ou les commissaires  aux comptes  et les délégués  du

Comité  social et économique  seront  informés,  par tous  moyens,  préalablement  à la consultation  écrite  ou à

la signature  de l'acte  de l'objet  de ladite  consultation  ou dudit  acte.

Article  26  -  Décisions  extraordinaires.

Sont  qualifiées  d'extraordinaires,  les décisions  suivantes

*  L"augmentation,  la réduction  ou l'amortissement  du capital  social.

*  La transformation,  la fusion,  la scission,  la liquidation  ou la dissolution.

*  La modification  des présents  statuts  à l'exception  de la faculté  offerte  au président  de

modifier  les statuts  en cas de transfert  du siège  social  décidé  par le président.

*  La nomination,  la révocation,  la rémunération  et la fixation  des pouvoirs  du président,
du ou des directeurs  généraux.

*  L'agrément  d'un  cessionnaire  d'actions.

Les décisions  sont  prises  à la majorité  des deux  tiers  des voix  dont  disposent  les associés

présents,  représentés  ou ayant  voté  par correspondance  ou à distance.

Par exception,  ne peuvent  être  adoptées  qu'à l'unanimité

Les décisions  ayant  pour  effet  d'augmenter  les engagements  des associés.

La décision  de prorogation  de la durée  de la société.

En outre,  les clauses  statutaires  relatives  à l'agrément  des cessions  d'actions  ne peuvent  être
adoptées  ou modifiées  qu'à l'unanimité  des associés.

Article  27  -  Décisions  ordinaires.

Toutes  autres décisions  que celles visées à l'article  26 des  statuts  sont qualifiées
d'ordinaires.

Ces décisions  sont prises à la majorité  des voix dont disposent  les associés  présents,

représentés  ou ayant  voté  par  correspondance  ou à distance.
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Article  28  -  Conservation  des  procès-verbaux.

Les décisions  des associés  sont constatées  par des procès-verbaux  ou des actes sous seing

privé  établis  sur un registre  spécial  ou sur des feuillets  mobiles  numérotés.

Article  29  -  Droit  de  communication  des  associés.

Le droit  de communication  des associés,  la nature  des documents  mis à leur disposition  et les

modalités  de leur mise à disposition  ou de leur envoi s'exercent  dans les conditions  prévues  par les

dispositions  légales  et réglementaires.

Titre  7

Comptes  annuels  -  Affectation  du résultat

Article  30  -  Comptes  annuels.

Le président  tient  une comptabilité  régulière  des opérations  sociales,  arrête  les comptes  annuels

et, le cas échéant,  les comptes  consolidés,  conformément  aux lois et usages  du commerce.

Une assemblée  générale  des associés,  appelée  à statuer  sur les comptes  de l'exercice  écoulé,

doit  être  réunie  chaque  année  dans les six mois  de la clôture  de l'exercice  ou, en cas de prolongation,  dans

le délai  fixé par décision  de justice.

Article  31-  Résultats  sociaux.

Le compte  de résultat  qui récapitule  les produits  et les charges  de l'exercice  fait  apparaÎtre  par

différence,  après  déduction  des amortissements  et des provisions,  le bénéfice  ou la perte  de l'exercice.

Sur le bénéfice  de l'exercice  diminué,  le cas échéant,  des pertes  antérieures,  il est prélevé  5 '3/o

au moins  pour constituer  le fonds  de réserve  légale.  Ce prélèvement  cesse d'être  obligatoire  lorsque  la

réserve  atteint  le dixième  du capital  social ; il reprend  son cours  lorsque,  pour  une raison  quelconque,  la

réserve  légale  est descendue  au-dessous  de ce dixième.

Le bénéfice  distribuable  est constitué  par le bénéfice  de  l'exercice,  diminué  des  pertes

antérieures,  ainsi  que des sommes  à porter  en réserves  en application  de la loi ou des statuts,  et augmenté

du report  bénéficiaire.  Ce bénéfice  est réparti  entre  tous les associés  proportionnellement  au nombre

d'actions  appartenant  à chacun  d'eux.

Toutefois,  après prélèvement  des sommes  portées  en réserve,  en application  de la loi, la

collectivité  des associés  peut  prélever  toutes  sommes  qu'elle  juge  à propos  d'affecter  à la dotation  de tous

fonds  de réserves  facultatives  ou de reporter  à nouveau.

Les dividendes  sont  prélevés  par priorité  sur le bénéfice  distribuable  de l'exercice.  La collectivité

des associés  peut,  en outre,  décider  la mise en distribution  de sommes  prélevées  sur les réserves  dont  elle

a la disposition,  en indiquant  expressément  les postes de réserve  sur lesquels  les prélèvements  sont
effectués.

Hors le cas de rédudion  de capital,  aucune  distribution  ne peut  être  faite  aux associés  lorsque

les capitaux  propres  sont ou deviendraient,  à la suite de celle-ci,  inférieurs  au montant  du capital

augmenté  des réserves  que la loi ou les statuts  ne permettent  pas de distribuer.  L'écart  de réévaluation

n'est  pas distribuable.  Il peut  être  incorporé  en tout  ou partie  du capital.
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Les pertes,  s'il en existe,  sont,  après  l'approbation  des comptes  par la colledivité  des associés,

reportées  à nouveau  pour  être  imputées  sur les bénéfices  des exercices  ultérieurs  jusqu'à  extinction.

Titre  8

Liquidation  -  Dissolution  -  Contestation

Article  32  -  DissoluUon.  Liquidation

1-  Hors les cas de dissolution  judiciaire  prévus  par la loi, il y aura dissolution  de la société  à

l'expiration  du terme  fixé par les statuts  ou par décision  de l'assemblée  générale  extraordinaire  des

associés.

2- Si, du fait  des pertes  constatées  dans les documents  comptables,  les capitaux  propres  de la

société  deviennent  inférieurs  à la moitié  du capital  social,  les associés  doivent  décider,  dans les quatre

mois qui suivent  l'approbation  des comptes  ayant  fait  apparaître  ces pertes,  s'il y a lieu à dissolution

anticipée  de la société.

En cas de continuation  de la société,  la société  est tenue,  au plus tard  à la clôture  du deuxième

exercice  suivant  celui  au cours  duquel  la constatation  des pertes  est intervenue,  de réduire  le capital  d'un

montant  au moins  égal à celui  des pertes  qui n'ont  pu être  imputées  sur les réserves  si, dans ce délai,  les

capitaux  propres  n'ont  pas été reconstitués  à concurrence  d'une  valeur  au moins  égale à la moitié  du
capital  social.

Dans les deux  cas, la résolution  adoptée  doit  être  publiée.

Si la rédudion  est décidée  et qu'elle  ait pour  effet  de ramener  le capital  au-dessous  du montant

minimal  légal, la société  devra  procéder  à une augmentation  de capital  dans le délai  d"un an ou adopter

une autre  forme.

La dissolution  entraîne  la liquidation  de la société  dans les conditions  définies  par la loi. La

dissolution  n'est  opposable  aux tiers qu'à compter  de l'accomplissement  des formalités  de publicité  au

registre  du commerce  et des sociétés.

Article  33  -  Contestations.

Les contestations  relatives  aux affaires  sociales,  à l'interprétation  ou l'exécution  des présents

statuts,  survenant  pendant  la durée  de la société  ou au cours de sa liquidation,  entre  la société  et les

associés  ou  ses  dirigeants,  ou  entre  les associés  et les dirigeants  de  la société, seront  jugées

conformément  à la loi et soumises  à la jurididion  des tribunaux  compétents  du siège  social.

Les présents  statuts  mis  à iour  ont  été  adoptés  pardécision  de l'associée  unique
en  date  du  û5  avril  2022
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